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DIRE qu'internet, par le biais desréseaux sociaux, occupe désor‐mais une place importante auGabon est une lapalissade. Tantdans les milieux urbains, plus dela moitié de la population, ne vi‐vent que de cela. Une pénétrationqui traîne son lot de travers etdommages aux conséquencesnéfastes. Autant pour les jeunesque pour tous ceux qui sont enquête de l'information vraie.Mais qui, malheureusement, sontabusés par ces nouveaux charla‐tans. Facebook et Twitter sontainsi devenus les véritables sym‐boles de ce désordre ambiant. Prises pour argent comptant, lesintoxications qui y circulent sontaussi indigestes les unes que lesautres. Au point que beaucoupde compatriotes ne savent plusoù mettre la tête. Mais que fait legouvernement ? Ou que doit‐ilfaire ? Il se trouve dans l’obliga‐tion de s’adapter a"in de se créer,lui aussi, des espaces de commu‐

nication, et de se mettre au dia‐pason d’un modernisme dont ildonne l’impression de ne pou‐voir appréhender les vices. Car,les pouvoirs publics semblentpris au dépourvu. Découvertesmacabres par‐ci, séquestrationspar‐là, l’absence de riposte a sou‐vent donné lieu à une sorte de lé‐gitimation de ces intoxicationsqui passent pour nombre de Ga‐bonais, surtout ceux de la dias‐pora, pour des vérités. A ce jeu, des politiques s’adon‐nent à cœur joie. Tant que celaleur sert, pourquoi s’en priver.Tout y passe. Entre les déclara‐tions incendiaires et le montagede certains scénarios en leur fa‐veur, rien n’est laissé au hasard.Sans compter la forte propensionà exagérer des faits. Bref, l’imagi‐nation fertile a donc trouvé sonterreau. Ils en usent tellementqu’ils deviennent les détenteursdes informations pourtant tron‐quées.

Même si depuis un moment déjà,la courbe a tendance à s’inverser,beaucoup restent à faire. Récem‐ment, c’est dans l’œuf que la pré‐tendue information, ayantpresque fait le buzz sur les ré‐seaux sociaux, sur les femmesdénudées, a été tuée. Les autori‐tés de l’Avenue de Cointet ontréagi promptement pour rétablirla vérité. De l’enquête, il est res‐sorti que les dames se sont dénu‐dées elles‐mêmes en guise deprotestation aux tracasseries po‐licières. Les forces de l’ordre in‐criminées n’y étaient donc pourrien. Et surtout que les imagesqui ont circulé sur la toile, mon‐trant deux commerçantes nues,n’étaient que le fruit de la mala‐dresse d’un agent qui a, depuis,écopé d’une sanction pour lemoins exemplaire. Tout commel’ont été certains de ses chefs hié‐rarchiques et collègues. Sanscompter les circonstances ayantentouré le décès d'un commer‐

çant du marché de Nkembo.Cette action gouvernementale,même si les esprits retors onttout fait de la contester, n'encomportait pas moins son lot decertitudes, qui ont eu le mérited'éclairer la lanterne des popula‐tions sur la trame de ces affairesayant fait coulé beaucoup d'en‐cre. Éteignant ainsi un feu dontl'objectif était de tronquer la vé‐rité au pro"it d'une cause assuré‐ment perdue.Il est donc question, pourl'équipe gouvernementale, demettre un terme à cette situation.Comme cela se fait ailleurs, elle al'obligation de prendre à bras‐le‐corps ce problème, et être plusprésente sur la toile, à traversune numérisation qui lui per‐mettrait de tuer le mal à la ra‐cine. Les pouvoirs sont appelés àêtre plus actifs. Et là, les pistessont nombreuses. Ils pourraientguider et orienter les inter‐nautes, en anticipant sur les pos‐

sibles dérapages, en participantaux diverses discussions et au‐tres débats. Twitter et Facebook,au lieu d'être des champs decontestation des politiques gou‐vernementales, à l'emporte‐pièce. Aujourd'hui, ils sont encorerares, les ministères et adminis‐trations publiques, qui sont pré‐sents sur lesdits réseaux. Il vadonc falloir rattraper un retard,préjudiciable à des actions né‐cessitant une certaine visibilitéauprès des populations de plusen plus portées sur les nouvellestechnologies. Sortir de cette or‐nière est une exigence qui s'im‐pose à tous. Il y va d'uneinformation dépouillée de toutescontingences. A défaut d'être desvictimes expiatoires du tout etn'importe.

Du tout et n’importe quoi !

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

La cérémonie officielle de
remise du titre de propriété
a eu lieu hier dans le parc
de la résidence, en pré-
sence du secrétaire géné-
ral de la présidence de la
République, Etienne Mas-
sard Kabinda, en lieu et
place du donateur Ali
Bongo Ondimba. Plusieurs
autres personnalités et de
nombreux élèves ont pris
part à l’événement.

ANNONCE le 17 août der‐nier, lors du traditionneldiscours à la nation du chefde l’Etat, la résidence ducamp de Gaulle a été of"i‐ciellement remise à l’Etathier, en présence de plu‐sieurs personnalités. Entreautres, les ministres Chris‐tian Magnagna du Budget,Denise Mekam’ne de l’En‐seignement supérieur, etc.Devant une foule d’élèveset des responsables duConseil national de la jeu‐nesse (CNJ), le titre de pro‐priété de cette parcelle estof"iciellement revenu de‐vant tous à la jeunesse ga‐bonaise, comme indiquépar le chef de l’Etat. Lebien, d’une super"icie de215 411m2, a aussitôt ététransféré au ministère del’Enseignement supérieur,par ailleurs chargé de lamise en œuvre du projetd’université annoncé surledit site.Pour le représentant duprésident Ali Bongo On‐dimba, Etienne massardKabinda, « l’édi!ication
d’une nation juste et soli-
daire, deux principes, appa-
raissent essentiels aux yeux
du président de la Répu-
blique : un capital humain
bien éduqué et une solida-
rité nationale sans faille.»

La résidence du camp de Gaulle désormais à l’Etat
Cession des biens immobiliers du président de la République

M.A.M
Libreville/Gabon

D’où son invite à l’endroitdes compatriotes à suivrel’exemple d’Ali Bongo On‐dimba. « Ce genre de geste
devrait en inspirer beau-
coup dans ce pays», a‐t‐ildit. Le ministre du Budget,quant à lui, a soutenu l’idéede son prédécesseur dansl'ordre des interventions,en ces termes : « C’est une
invitation à renoncer un
peu à soi-même pour ap-
porter plus de bonheur aux
autres».En clair, le représentant duchef de l’Etat a partagé lasatisfaction des membresdu gouvernement relativeà la célérité du processusadministratif et juridiqueconduisant à cette dona‐tion ‘’historique’’.A noter que la conventionde cession entre Ali BongoOndimba et la Républiquegabonaise, signée le 21 oc‐tobre 2015, a été brandieet portée par des lycéensprésents à la cérémonie.Toute chose qui ne les apas laissé indifférents. «
Cet espoir que vous venez
de planter dans notre es-
prit, cet idéal d’égalité des
chances, soyez certains qu’il
bourgeonnera», s’est féli‐cité le président du CNJ,Andy Nziengui.

Remise du titre de propriété en …
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…présence de
nombreux

élèves.
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La jeunesse désormais propriétaire de la résidence du Camp de Gaulle.
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